Le droit de Vote des Français, des citoyens européens et des résidents étrangers 

Pour être électeur en France, il faut remplir certaines conditions :

- Etre majeur = avoir au moins 18 ans,

- Etre français ou naturalisé français. Ou encore être ressortissant d’un pays de l’Union

européenne lors des élections municipales et des élections européennes,

- Jouir de ses droits civiques. Dans certains cas le droit de vote (et le droit d’éligibilité)

sont retirés en sanction de certaines infractions pénales ; ils sont retirés aussi aux personnes

« majeures incapables », les personnes mises sous tutelle dont l’état mental est très défaillant,

-Etre inscrit sur la liste électorale.

Droit de vote et nationalité

En France, le droit de vote est, en principe, étroitement lié à la nationalité. Jusqu’en 1992, seules

les personnes de nationalité française disposaient du droit de vote. Depuis, cette règle

traditionnelle connaît une importante exception : les ressortissants d'un État de l'Union

européenne résidant sur le territoire français peuvent voter et être élu, en France, aux élections

européennes et municipales.

Le lien entre droit de vote et nationalité n'est valable que pour les élections politiques. Les

étrangers peuvent participer aux élections professionnelles (conseillers

prud'homaux) ou universitaires (représentants étudiants).

La démocratie est indissociable de la citoyenneté et des droits. La réalité est aujourd’hui bien différente à l’égard des résidents étrangers qui dans de nombreux pays sont exclus de nombreux droits, en particulier du droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales.
Avec le Traité de Maastricht en 1992, les nationaux des pays de l’Union ont obtenu le droit de vote aux élections municipales quel que soit leur pays de résidence. Sans attendre Maastricht, beaucoup de pays ont compris la nécessité de faire participer les résidents étrangers à la vie locale et leur ont accordé le droit de vote et souvent d’éligibilité aux élections locales, c’est le cas de :

· L’Irlande en 1965 pour tous les résidents après de 6 mois présence, la Suède en 1975, le Danemark en 1981, au bout de 3 ans, les Pays-Bas en 1985 (5 ans), la Finlande en 1992 (2 ans), la Belgique en 2002 (sans éligibilité), le Luxembourg en 2003 (sans éligibilité) ; 

· L’Espagne et le Portugal en 1985 sous condition de réciprocité. Ainsi, les Brésiliens ont le droit de vote au Portugal depuis 1971 ; 

· Le Royaume-Uni à toutes les élections pour les ressortissants du Commonwealth ; 

· L’Estonie (sans éligibilité), la Lituanie, Malte (réciprocité), la République tchèque (réciprocité), la Slovénie.

La France n’a pas encore pris de décision avec l’Allemagne, l’Autriche, Chypre, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, la Lettonie, la Pologne, la Slovaquie.  Ainsi en conservant le lien entre nationalité et droits citoyens, en particulier en ce qui concerne la citoyenneté européenne, les étrangers se trouvent exclus de nombreux droits.
Dans l’Union européenne des 25, 10 pays ont ainsi accordé le droit de vote aux étrangers, 5 l’ont fait partiellement et 10, dont la France, n’ont rien fait. Cette situation et la pression de  l’opinion publique en France, font avancer le débat pour accorder le droit de vote à tous les résidents, de faire converger et de participer à rendre effectif ce droit dans l’ensemble des 25 pays de l’Union européenne.
